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Texte de la question

M. Philippe Meunier appelle l'attention de M. le secrétaire d'État, auprès de la ministre de l'écologie, du
développement durable et de l'énergie, chargé des transports, de la mer et de la pêche sur le rapport de la Cour
des comptes d'octobre 2014 sur « La grande vitesse ferroviaire : un modèle porté au-delà de sa pertinence ». La
Cour recommande notamment d' « assurer la transparence des données de la SNCF, en particulier la
fréquentation par ligne ». Il lui demande son sentiment sur cette recommandation.

Texte de la réponse

Comme le rappelle la Cour des comptes dans son rapport, la mise à disposition de l'État et de certaines
personnes publiques des données statistiques détenues par les opérateurs ferroviaires est encadrée par des
dispositions juridiques récemment actualisées. Ainsi, le décret n° 2012-555 du 23 avril 2012 relatif à l'accès de
l'État, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à certaines informations et données sur le
transport ferroviaire, codifié en mai 2014 dans la partie réglementaire du code des transports (articles R. 1211-1
et suivants), est venu préciser les conditions dans lesquelles les transporteurs ferroviaires, au premier rang
desquels SNCF Mobilités, doivent communiquer un certain nombre d'informations aux autorités publiques.
L'arrêté du même jour pris pour l'application de ce décret prévoit d'ores et déjà la communication par les
entreprises ferroviaires des fréquentations annuelles de voyageurs par ligne. Les difficultés dont la Cour des
comptes se fait l'écho sont antérieures à l'entrée en vigueur du nouveau dispositif réglementaire qui vise
précisément à y remédier.
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